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Bienvenue à la quarante-sixième session du Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale 
La quarante-sixième session du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) se tiendra du 

14 au 18 octobre 2019 au Siège de la FAO, à Rome (Italie). Elle permettra de célébrer le 

quarante-cinquième anniversaire de la création du CSA et sera la première grande réunion mondiale sur 

la sécurité alimentaire et la nutrition organisée après la tenue du sommet du Forum politique de haut 

niveau pour le développement durable (New York, 24-25 septembre 2019). Aujourd’hui, l’élimination la 

faim et la malnutrition sous toutes ses formes est devenu un objectif plus difficile à atteindre qu’au 

cours de la dernière décennie. L’édition 2019 du rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition dans le monde indique en effet que la faim est repartie à la hausse depuis 2015 et qu’elle est 

revenue au niveau de 2010-2011. Compte tenu de cette situation, le thème de la quarante-sixième 

session du CSA sera le suivant: 

Accélérer la réalisation de l’ODD 2 pour atteindre tous les  

objectifs de développement durable 
 

Logistique de la quarante-sixième session du CSA 
Réseau internet sans fil (WiFi) – Réseau WiFi de la FAO: guest_internet; mot de passe: wifi2internet. 

Calendrier, horaires et lieu de la session – Le CSA se réunira pour sa quarante-sixième session du lundi 
14 octobre au vendredi 18 octobre 2019. Les séances du matin se dérouleront de 10 heures à 13 heures, 
celles de l’après-midi de 15 heures à 18 heures. La session sera suspendue le matin du 16 octobre afin 
de célébrer la Journée mondiale de l’alimentation. Toutes les séances plénières se tiendront dans la 
Salle Plénière du Siège de la FAO (bâtiment A, troisième étage), exception faite de la séance consacrée 
aux jeunes, le vendredi matin, qui aura lieu dans la Salle Rouge (bâtiment A, premier étage).  
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Informations sur la session – On trouvera sur la page web de la quarante-sixième session du CSA les 

liens aux documents de session, y compris l’ordre du jour, le calendrier et les informations sur les 

manifestations parallèles, ainsi que les renseignements les plus récents intéressant la réunion, 

notamment le nom des intervenants, leur présentation et des documents d’information 

supplémentaires (page uniquement en anglais et documents en langue originale). 

Temps de parole et participation de haut niveau – La quarante-sixième session du CSA sera l’occasion 

d’un dialogue profond et d’interactions significatives. Les délégués sont invités à veiller à ce que leurs 

interventions soient brèves (trois minutes au maximum) et en rapport avec le point examiné. Les 

déclarations longues et formelles sont vivement déconseillées. Un système de feux de signalisation 

aidera les délégués à gérer leur temps. Les délégués dont l’allocution dépasse trois minutes peuvent 

envoyer un courriel à l’adresse cfs@fao.org; leur déclaration sera publiée (dans la langue originale) dans 

la section prévue à cet effet sur la page web de la quarante-sixième session du CSA. Dans l’éventualité 

où la déclaration d’un État Membre serait prononcée par un ministre, un vice-ministre ou un secrétaire 

d’État (ou équivalent), celui-ci se verrait accorder la priorité sur la liste des orateurs, sous réserve que le 

Secrétariat en ait été informé par écrit au préalable. 

Réseaux sociaux – Veuillez utiliser le mot-dièse #cfs46 lorsque vous communiquez sur les réseaux 
sociaux. Pour de plus amples informations à ce sujet, vous pouvez consulter le guide des réseaux sociaux 
(CFS 46 Social Media Guide), disponible sur la page web de la quarante-sixième session du CSA.  

Pour un CSA plus vert – Conformément à l’initiative «Du bleu au vert» de l’Organisation des 

Nations Unies (ONU), qui vise à rendre les réunions plus respectueuses de l’environnement au sein du 

système des Nations Unies, la quarante-sixième session du CSA fera l’objet de mesures d’économies de 

papier. Dans le cas où vous auriez besoin d’exemplaires imprimés, consultez la page web de la 

quarante-sixième session du CSA pour obtenir des détails à ce sujet. La session sera par ailleurs 

climatiquement neutre. Les émissions associées aux déplacements locaux et aux voyages aériens des 

délégués seront compensées par des contributions à la plateforme Climate Neutral Now de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 

 

Notes relatives à l’ordre du jour 

I. QUESTIONS D’ORGANISATION 
Confirmation de la composition du Comité, adoption de l’ordre du jour et du calendrier de la 

quarante-sixième session du CSA et désignation des membres du Comité de rédaction.  

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/1/Rev.1 – Ordre du jour provisoire de la quarante-sixième session du CSA; 

 CFS 2019/46/Inf.1 – Calendrier provisoire de la quarante-sixième session du CSA; 

 CFS 2019/46/Inf.2/Rev.1 – Guide de la quarante-sixième session du CSA (le présent document). 
 

http://www.fao.org/cfs/home/plenary/cfs46/en/
mailto:cfs@fao.org
file://///hqfile4/ES/CFS/CFS-45th/Documents/2018_45_Inf_2_Annotation%20of%20the%20Provisional%20Agenda/•%09https:/unfccc.int/climate-action/climate-neutral-now
file://///hqfile4/ES/CFS/CFS-45th/Documents/2018_45_Inf_2_Annotation%20of%20the%20Provisional%20Agenda/•%09https:/unfccc.int/climate-action/climate-neutral-now
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II. L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2019, 

RÉPERCUSSIONS SUR LES POLITIQUES ET OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
D’après les estimations les plus récentes, qui figurent dans l’édition 2019 du rapport sur L’État de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, plus de 820 millions de personnes souffraient de la 

faim en 2018, soit près de 11 pour cent de la population mondiale. Si l’on s’intéresse à l’ampleur de 

l’insécurité alimentaire au-delà de la faim, on constate que 17,2 pour cent de la population mondiale, 

soit 1,3 milliard de personnes, a dû faire face à une insécurité alimentaire modérée, ce qui signifie que 

ces personnes n’ont pas pu avoir régulièrement accès à des aliments nutritifs en quantité suffisante. 

Lorsque l’on tient compte de l’ensemble des personnes qui sont en situation d’insécurité alimentaire 

modérée dans le monde et de celles qui souffrent de la faim, l’estimation totale porte ainsi à plus de 

2 milliards de personnes. 

Cette séance permettra de communiquer des informations actualisées sur l’incidence des thèmes 

développés dans le rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2019 sur 

les politiques et offrira l’occasion aux chefs de secrétariat des institutions sises à Rome et d’autres 

organisations d’échanger leurs vues et d’exprimer leurs recommandations sur la voie à suivre et sur les 

moyens dont dispose le CSA pour contribuer à accélérer la réalisation de l’ODD 2.  

Les personnes suivantes, ou leurs représentants, prononceront de brèves allocutions d’ouverture: le 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU), le Président du Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale (CSA), le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (FAO), le Président du Fonds international de développement agricole (FIDA), le Directeur 

exécutif du Programme alimentaire mondial (PAM) et le Président du Comité directeur du Groupe 

d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition. 

L’édition 2019 du rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde sera 

ensuite présentée, l’accent étant mis sur les répercussions sur les politiques, après quoi les délégués 

auront la possibilité d’intervenir.  

Un résumé de la présentation et des débats sera transmis au Comité de rédaction, en vue de son 

incorporation dans le rapport final. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/Inf.13 – L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2019; 

 CFS 2019/46/Inf.14 – Document final du sommet sur les objectifs de développement durable: 
déclaration politique des chefs d’État et de gouvernement (dès qu’il sera disponible). 

III. LE CSA ET LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE: ENSEIGNEMENTS À 

TIRER 
L’objectif de ce point de l’ordre du jour est que les parties prenantes du 
CSA engagent une réflexion sur les «bonnes pratiques» adoptées dans le 
cadre de la mise en œuvre des ODD et qu’elles étudient de quelle 
manière le Comité peut mieux traiter les facteurs structurels qui 
ralentissent la réalisation du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030.  
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Déroulement de la séance 

La séance sera divisée en trois parties, comme suit: 

A. Mme Hilal Elver, Rapporteuse spéciale de l’ONU sur le droit à l’alimentation, prononcera un 
discours liminaire qui permettra de mettre en avant les principales conclusions du rapport sur 
la concrétisation du droit à l’alimentation à l’heure des ODD (Realizing the Right to Food in the 
time of the SDGs).  

B. Un représentant du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies répondra aux questions des participants sur les résultats du 
sommet consacré aux ODD, tenu à New York. 

C. M. Amir Abdulla, Directeur exécutif adjoint du PAM, animera une table ronde constituée de 
deux représentants des pays ayant présenté un examen national volontaire dans le cadre du 
Forum politique de haut niveau pour le développement durable, d’un représentant du 
Mécanisme international de la société civile sur la sécurité alimentaire et la nutrition (MSC) et 
d’un représentant du Forum économique mondial, qui offrira une perspective du secteur privé.  

Les débats auront pour fil conducteur les questions suivantes, ainsi que les observations 
formulées par les participants au moyen de l’application interactive Slido: 

1. Comment le Programme 2030 a-t-il modifié vos stratégies dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition et comment les directives et recommandations 
du CSA sont-elles utilisées pour étayer vos projets et vos collaborations? 

2. «Ne pas faire de laissés-pour-compte» est l’un des principes fondamentaux du 
Programme 2030. Quatre ans après le lancement du Programme 2030, à quels 
obstacles se heurtent votre pays ou vos membres s’agissant de traduire ce principe en 
mesures concrètes? Comment relever ce défi? 

3. Que se passe-t-il au sein d’autres instances ayant une incidence sur le CSA, par exemple 
le Forum politique de haut niveau pour le développement durable ou le Sommet sur le 
climat, et vice-versa? 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

 

IV. CÉLÉBRATION DE LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES RURALES 
La séance permettra de célébrer la Journée internationale des femmes rurales, le 

15 octobre. Les femmes rurales représentent plus d’un quart de la population 

mondiale et contribuent à la production d’une bonne part de notre alimentation, 

au développement de nos économies et au renforcement de la résilience face au 

changement climatique. Pour commencer, Mme Cornelia Richter, Vice-Présidente 

du FIDA, présentera Mme Kate Gilmore, Haut-Commissaire adjointe aux droits de 

l’homme au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 



Guide de la quarante-sixième session du CSA                        CFS 2019/46/Inf.2/Rev.2 

 
Page 5 sur 15 

 
 

(HCDH), qui prononcera une brève allocution sur les droits des femmes rurales. La parole sera ensuite 

donnée à Mme Sirebara Fatoumata Diallo, Vice-Présidente de la Fédération nationale des femmes rurales 

(FENAFER) du Mali. Fondatrice de l’Union nationale des femmes travaillant dans le secteur de la pêche, 

Mme Diallo a présidé l’Union nationale des sociétés coopératives des femmes du Mali. Elle pratique le 

maraîchage, ainsi que la pisciculture dans des petits bacs, et transmet ses compétences à d’autres 

femmes et à des jeunes filles. Elle a aussi mis en place un système d’épargne rurale qui permet aux 

femmes et aux jeunes filles d’accéder aux institutions de microcrédit et s’emploie à promouvoir la 

scolarisation des jeunes filles des zones rurales et des enfants de pêcheurs.  

Après l’allocution de Mme Diallo, les délégués auront la possibilité de poser des questions sur les défis 

que les femmes rurales doivent relever pour garantir leur sécurité alimentaire et nutritionnelle, ainsi 

que celle de leur famille et de leur communauté.  

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

 

V. SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET NUTRITION 
La séance visera à souligner l’importance de la nutrition dans les systèmes alimentaires mondiaux, 

régionaux et nationaux, y compris le processus d’élaboration continue des Directives volontaires du CSA 

sur les systèmes alimentaires et la nutrition. Une partie de la séance sera aussi consacrée à la lecture 

d’un rapport intérimaire sur la suite donnée à la deuxième Conférence internationale sur la 

nutrition (CIN2). 

a) Préparation de l’élaboration des Directives 

volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires 

et la nutrition 
La malnutrition est l’un des plus grands défis auxquels les 

pays sont confrontés à l’heure actuelle et des mesures 

doivent être prises d’urgence pour agir contre ses 

conséquences. Le CSA conduit des activités qui devraient 

déboucher sur l’élaboration de Directives volontaires sur 

les systèmes alimentaires et la nutrition et, ainsi, fournir 

des orientations factuelles sur les politiques, les 

investissements et les arrangements institutionnels qui 

permettront de s’attaquer de manière efficace à la 

malnutrition sous toutes ses formes. 

Les systèmes et les choix alimentaires sont les principaux facteurs qui déterminent l’état nutritionnel 

des populations. Les Directives volontaires sont envisagées de manière à proposer une évolution des 

politiques, des institutions et des comportements qui promeut des systèmes alimentaires durables et 

qui permet une alimentation saine. L’objectif est qu’elles contribuent à la mise en œuvre d’actions 

coordonnées dans différents secteurs, afin de traiter la complexité des systèmes alimentaires et la 

 
 
ODD 2 (cible 2.2) et appui à 
l’ODD 1 (élimination de la 
pauvreté), à l’ODD 3 (bonne santé 
et bien-être), à l’ODD 4 (éducation 
de qualité), à l’ODD 5 (parité 
hommes-femmes), à l’ODD 6 (eau 
propre et assainissement), à 
l’ODD 8 (travail décent et 
croissance économique), à 
l’ODD 10 (inégalités réduites) et à 
l’ODD 12 (consommation et 
production responsables). 
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fragmentation des politiques, tout en se préoccupant des défis sociaux et des enjeux liés à 

l’environnement et à la durabilité. 

Outre la communication d’informations actualisées sur le processus de consultation relatif aux 

Directives volontaires, la séance permettra d’examiner comment promouvoir l’adoption et l’utilisation 

de ces dernières, après leur approbation, lors de la quarante-septième session du CSA (2020). Il sera 

notamment question des moyens qui permettent de renforcer la cohérence des politiques et le dialogue 

entre les différentes institutions et les différents secteurs qui conditionnent les systèmes alimentaires. 

Déroulement de la séance 

La séance sera divisée en deux parties, comme suit: 

A. Mme Liliane Ortega (Suisse), Présidente du Groupe de travail spécial à composition non 

limitée sur la nutrition et les systèmes alimentaires, communiquera des informations 

actualisées sur les Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la nutrition puis 

présentera un aperçu des contributions reçues durant les consultations régionales 

organisées avant la quarante-sixième session du CSA.  

B. Une table ronde sera animée par M. David Nabarro, responsable des dialogues sur les 

systèmes alimentaires du Forum économique mondial. Elle sera constituée de représentants 

d’organisations régionales, d’institutions financières, du secteur de la vente au détail et 

d’universités qui, avant d’échanger avec les participants, répondront aux attentes suivantes: 

1. donner des exemples spécifiques d’interventions intersectorielles coordonnées qui 

contribuent au développement de systèmes alimentaires durables, améliorent la 

nutrition et garantissent une alimentation saine; 

2. passer en revue les principaux obstacles qu’il faut surmonter pour assurer la cohérence 

des interventions et des politiques des principaux acteurs qui participent aux systèmes 

alimentaires; 

3. échanger des idées sur le type d’actions nécessaires aux niveaux mondial, régional et 

national pour promouvoir l’adoption des Directives volontaires sur les systèmes 

alimentaires et la nutrition, après que celles-ci auront été approuvées, lors de la 

quarante-septième session du CSA. 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

 

b) Rapport sur les suites données à la deuxième Conférence internationale sur la 

nutrition 
Lors de la deuxième Conférence internationale sur la 

nutrition (CIN2), en 2014, la FAO et l’Organisation mondiale 

de la Santé (OMS) se sont fixées pour objectif d’éliminer la 

faim et la malnutrition sous toutes ses formes et ont présenté 

une vision commune de l’action mondiale dans la Déclaration 

 
ODD liés à la nutrition, en 
particulier l’ODD 2. 
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de Rome sur la nutrition. Elles ont aussi défini un cadre d’action volontaire pour atteindre cet objectif. 

En 2016, le CSA a décidé d’examiner tous les deux ans, lors de sa session annuelle, l’avancement de la 

mise en œuvre des politiques et des actions pertinentes pour le CSA. À ce titre, la FAO et l’OMS 

présenteront un rapport intérimaire, qui fera suite au premier rapport intérimaire présenté à la 

quarante-quatrième session du CSA. 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/2 – Avant-projet de Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et 
la nutrition; 

 CFS 2019/46/3 – Rapport intérimaire sur la suite donnée à la deuxième Conférence 
internationale sur la nutrition (CIN2), y compris la mise en œuvre de la Décennie d’action des 
Nations Unies pour la nutrition. 

 

 

VI. URBANISATION, TRANSFORMATION DES ZONES RURALES ET INCIDENCES SUR LA 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 
La session permettra de présenter les résultats de deux 

manifestations intersessions du CSA concernant, pour l’une, les 

incidences de l’urbanisation et de la transformation des zones 

rurales sur la sécurité alimentaire et la nutrition dans les 

catégories de revenus les plus basses (The Food Security and 

Nutritional Impacts of Urbanization and Rural Transformation on 

Lower Income Groups) et, pour l’autre, la promotion de la participation et de l’emploi des jeunes et des 

femmes dans les systèmes alimentaires sur l’ensemble du continuum rural-urbain (Promoting Youth and 

Women Engagement and Employment in Food Systems across the Rural-urban Continuum). 

Déroulement de la séance 

M. Hans Hoogeveen (Pays-Bas), coordonnateur des axes de travail sur l’urbanisation, la transformation 

des zones rurales et leurs incidences sur la sécurité alimentaire et la nutrition, présentera les résultats 

des deux manifestations susmentionnées, après quoi des échanges seront organisés avec les 

participants. 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

Document d’information: 

 CFS 2019/46/4 – Urbanisation, transformation des zones rurales et incidences sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition: synthèse des résultats des manifestations intersessions tenues 
en 2018-2019. 

 

 
ODD 2 et ODD 11 (villes et 
communautés durables). 
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VII. PARTENARIATS MULTIPARTITES POUR LE FINANCEMENT ET L’AMÉLIORATION DE 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE À L’HORIZON 2030 
 Les partenariats multipartites devraient jouer un rôle important 
dans le financement de la sécurité alimentaire, de la nutrition et 
de l’ensemble du Programme 2030, au moyen de la mobilisation 
de fonds supplémentaires, notamment du secteur privé et des 
organisations philanthropiques.  
 
La séance sera avant tout consacrée à la mise en commun de 

connaissances et de l’expérience acquise en ce qui concerne l’efficacité des partenariats multipartites à 

différentes échelles. L’objectif sera de mettre en avant ce qui rend ces partenariats efficaces aux fins du 

financement et de l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition aux niveaux national, 

régional et mondial, ainsi que les approches concrètes qui permettent de relever les défis propres à ce 

domaine.  

Déroulement de la séance 

La séance sera divisée en deux parties, comme suit: 

A. M. Willem Olthof (Direction générale du développement et de la coopération de la Commission 

européenne) résumera les conclusions du rapport 2018 du Groupe d’experts de haut 

niveau (HLPE) sur le thème «Partenariats multipartites pour le financement et l’amélioration de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le cadre du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030», qui a été présenté lors de la quarante-cinquième session du CSA.  

B. Le modérateur de la séance en tracera les grandes lignes, décrira brièvement les partenariats 

multipartites sélectionnés et demandera aux intervenants de répondre aux principales 

questions indiquées ci-après, dans le cadre de débats dirigés, afin de mieux comprendre 

comment établir des partenariats multipartites efficaces. 

1. Comment votre partenariat multipartite est-il financé? Quels enseignements peut-on tirer 

de votre expérience en termes de mécanismes novateurs de financement? 

2. Quels sont les avantages offerts par votre partenariat multipartite en termes de 

financement et d’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition? 

3. Comment faites-vous pour que votre partenariat multipartite soit au service de l’intérêt 

public (et pas de ses membres)? Quels enseignements aimeriez-vous partager? 

4. Comment les facteurs en rapport avec la gouvernance interne de votre partenariat 

multipartite contribuent-ils à relever les défis propres à ce type de partenariat (tensions 

entre partenaires, asymétries de pouvoir et coûts de transaction)? Avez-vous une 

expérience à partager qui pourrait être utile pour renforcer l’efficacité des partenariats 

multipartites? 

 

 
ODD liés à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition, en 
particulier l’ODD 2 et l’ODD 17 
(partenariats pour la réalisation 
des objectifs). 
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Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/Inf.15 – Partenariats multipartites à la quarante-sixième session du CSA: vue 
d’ensemble;  

 CFS 2019/46/Inf.16 – Rapport 2018 du HLPE. Partenariats multipartites pour le financement et 
l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le cadre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. 

 

VIII. APPROCHES AGROÉCOLOGIQUES ET AUTRES APPROCHES INNOVANTES  
Le présent point de l’ordre du jour repose sur le rapport du 

Groupe d’experts de haut niveau (HLPE) sur les Approches 

agroécologiques et autres approches innovantes pour une 

agriculture durable et des systèmes alimentaires qui 

améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition. La séance 

qui lui est consacrée, animée par un modérateur, offrira 

aux participants l’occasion d’examiner les conclusions et 

les recommandations du rapport et de donner des 

indications sur les questions à traiter durant le processus 

de convergence des politiques mené par le CSA, qui 

débutera lors de la quarante-sixième session du Comité. 

Déroulement de la séance 

La séance sera divisée en deux parties comme suit: 

A. M. Patrick Caron, Président du Comité directeur du Groupe d’experts de haut niveau, présentera 

le rapport, et M. Fergus Sinclair, Chef de l’équipe du projet du Groupe d’experts de haut niveau, 

en exposera les principales conclusions et recommandations, en mettant l’accent sur les 

incidences pour le processus de convergence des politiques du CSA. Les délégués auront ensuite 

la possibilité de poser des questions sur ce qui en ressort. 

B. Des débats dirigés seront organisés avec les participants, sur la base des questions suivantes:  

1. Quelles sont les questions de fond prioritaires qui doivent être traitées durant le 
processus de convergence des politiques du CSA? 

  

 
Appui à l’ODD 2 et contribution à 
l’ODD 6 (eau propre et 
assainissement), à l’ODD 8 (travail 
décent et croissance économique), 
à l’ODD 9 (industrialisation, 
innovation et infrastructure), à 
l’ODD 12 (consommation et 
production responsables) et à 
l’ODD 15 (vie terrestre). 
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2. Ces questions sont-elles dûment abordées dans les recommandations formulées dans 
le rapport du Groupe d’experts de haut niveau? 

3. Y a-t-il des d’importantes questions de fond qui ne sont pas envisagées dans le rapport 
du Groupe d’experts de haut niveau? 

Après les débats, le Président lira à haute voix un résumé de ce point de l’ordre du jour, qui sera 
transmis au Comité de rédaction, en vue de son incorporation dans le rapport final. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/5 – Résumé et recommandations du rapport du HLPE sur les approches 
agroécologiques et autres approches innovantes pour une agriculture durable et des systèmes 
alimentaires qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition; 

 CFS 2019/46/Inf.17 – Rapport 2019 du HLPE sur les approches agroécologiques et autres 
approches innovantes pour une agriculture durable et des systèmes alimentaires qui améliorent 
la sécurité alimentaire et la nutrition. 

 

IX. LANCEMENT DE LA DÉCENNIE DES NATIONS UNIES POUR L’AGRICULTURE 

FAMILIALE (2019-2028) 
L’agriculture familiale produit plus de 80 pour cent des denrées 

alimentaires mondiales, améliore la durabilité environnementale du 

secteur agricole et préserve et régénère la biodiversité et les 

écosystèmes. La Décennie des Nations Unies pour l’agriculture 

familiale (2019-2028) fait suite au succès de l’Année internationale de l’agriculture familiale, célébrée 

en 2014. La FAO et le FIDA en sont les organismes des Nations Unies chefs de file. L’ambition de la 

Décennie, lancée en mai 2019, sera de concentrer les efforts collectifs de la communauté internationale 

sur l’élaboration et l’exécution d’un vaste ensemble de politiques économiques, environnementales et 

sociales qui permettent de créer un environnement favorable à l’agriculture familiale. 

Dans cette perspective, un ensemble de directives et de recommandations du CSA relatives à 

l’agriculture familiale a été rassemblé pour de mettre en avant les multiples contributions du Comité 

axées sur les petits exploitants: 
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ENSEMBLE DES DIRECTIVES ET DES 
RECOMMANDATIONS DU CSA RELATIVES À 

L’AGRICULTURE FAMILIALE 

 

   

Directives volontaires 
pour une gouvernance 

responsable des régimes 
fonciers applicables aux 

terres, aux pêches et aux 
forêts dans le contexte 

de la sécurité alimentaire 
nationale 

Principes pour un 
investissement 

responsable dans 
l’agriculture et les 

systèmes alimentaires 

Établir un lien entre 
les petits exploitants 

et les marchés 

    

Directives volontaires à 
l’appui de la concrétisation 
progressive du droit à une 

alimentation adéquate dans 
le contexte de la sécurité 

alimentaire nationale  

Le développement 
agricole durable au 

service de la sécurité 
alimentaire et de la 

nutrition 

La durabilité de la 
pêche et de 

l’aquaculture au 
service de la sécurité 
alimentaire et de la 

nutrition 
 

Investir dans la petite 
agriculture en faveur 

de la sécurité 
alimentaire et de la 

nutrition 

 

 

Déroulement de la séance 

Mme Marcela Villarreal, Directrice de la Division des partenariats de la FAO, présentera le Costa Rica, 

Président du Comité directeur de la Décennie pour l’agriculture familiale, qui fera un exposé de la 

situation. La parole sera ensuite donnée aux participants, sur la base des questions directrices suivantes: 

1. Comment la Décennie pour l’agriculture familiale peut-elle tirer parti des orientations 

générales du CSA, tout en encourageant une utilisation plus large de ces orientations? 

2. Quelles sont les connexions entre la Décennie pour l’agriculture familiale et les autres 

années et décennies internationales telles que la Décennie d’action des Nations Unies pour 

la nutrition, la Décennie internationale d’action sur le thème «L’eau et le développement 

durable» et la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique? 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 
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X. PROGRAMME DE TRAVAIL PLURIANNUEL DU CSA POUR 2020-2023 
La séance sera animée par le Président du CSA et permettra de conclure les consultations 

menées pendant la période intersessions avec l’approbation du premier programme de 

travail quadriennal du Comité. Comme indiqué dans l’évaluation indépendante, les parties 

prenantes aux travaux du CSA auront la possibilité de mettre en avant leurs priorités et d’imaginer 

comment le CSA pourrait s’attaquer à la faim et à la malnutrition sous toutes ses formes et, ainsi, 

accélérer la concrétisation des ODD.  

Sur la base des orientations formulées dans l’évaluation du CSA, d’un rapport sur leur application et des 

débats en séance plénière sur les questions critiques et émergentes lors de la quarante-cinquième 

session du Comité, les membres du Comité et les participants à la première réunion ouverte consacrée 

au programme de travail pluriannuel ont examiné, au début de 2019, les premières propositions. Un 

projet de programme de travail pluriannuel complet et réaliste a ainsi été mis au point, programme dans 

lequel est proposé un plan quadriennal qui tient compte des ressources nécessaires aux fins de sa mise 

en œuvre et des possibilités de mobilisation de ressources. 

Déroulement de la séance 

Le Président du CSA présentera le programme de travail pluriannuel et invitera les participants à 

intervenir, sur la base des questions directrices suivantes: 

1. Dans leur ensemble, les propositions sont multidimensionnelles et devraient être complémentaires. 

Comment le programme de travail pluriannuel du CSA pour 2020-2023 répond-il à vos priorités? 

2. Comment comptez-vous participer activement aux différentes activités inscrites dans le plan de 

travail pluriannuel afin d’en optimiser l’impact, dès le départ, aux niveaux national et régional? 

3. La mise en œuvre efficace des axes de travail thématiques du CSA exigera des partenariats élargis 

aux acteurs concernés de chaque domaine thématique. Qui devrait participer aux activités du CSA 

aux niveaux mondial et régional? 

À l’issue des débats sur le présent point de l’ordre du jour, un projet de décision sur le Programme de 

travail pluriannuel 2020-2023 (CFS 2019/46/6) sera présenté, pour adoption en séance plénière. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/6 – Projet de décision sur le Programme de travail pluriannuel 2020-2023; 

 CFS 2019/46/7 – Programme de travail pluriannuel 2020-2023; 

 CFS 2019/46/Inf.18 – Rapport intérimaire annuel du CSA 2018-2019. 
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XI. SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DU CSA SUR LES PETITS 

EXPLOITANTS 
Les petits exploitants constituent la catégorie la plus 

nombreuse d’exploitants familiaux et sont les principaux 

producteurs d’aliments à l’échelle mondiale. Ils jouent un rôle 

essentiel dans la sécurité alimentaire et la nutrition aux 

niveaux local et mondial et fournissent toute une série 

d’avantages du fait qu’ils contribuent à la création d’emplois, 

à la réduction de la pauvreté et au renforcement de la gestion 

durable des ressources naturelles. 

La séance permettra de dresser un bilan de l’intégration des recommandations de politique générale du 

CSA sur trois axes thématiques qui fournissent des orientations générales à l’appui de la petite 

agriculture, à savoir: 

   

Établir un lien entre les 
petits exploitants  

et les marchés 

 

Le développement agricole 
durable au service de la 

sécurité alimentaire et de la 
nutrition: quels rôles pour 

l’élevage? 

 

Investir dans la petite 
agriculture en faveur de la 
sécurité alimentaire et de 

la nutrition 

 

Les travaux de cette réunion s’appuieront sur l’expérience et les bonnes pratiques d’un large 

éventail de parties prenantes en ce qui concerne l’utilisation et l’application de ces 

recommandations relatives aux politiques. Diverses parties prenantes ont envoyé une cinquantaine 

de contributions, qui sont résumées dans le document CFS 2019/46/Inf.20 (Suivi des 

recommandations de politique générale du CSA sur les petits exploitants: synthèse des 

contributions des parties prenantes). Toutes ces contributions seront mises en ligne sur la page web 

de la quarante-sixième session du CSA, dans leur langue d’origine.  

Déroulement de la séance 

M. Jan Douwe Van Der Ploeg (Université de Wageningue) fera quelques remarques liminaires puis une 
table ronde sera animée par un modérateur. Y participeront des représentants de pays membres, 
d’organisations régionales, du Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (MSC) et 
d’universités. Chaque intervenant présentera son expérience et accordera une attention particulière aux 
difficultés rencontrées, aux résultats obtenus et aux bonnes pratiques qui ont contribué (ou devraient 
contribuer) à l’obtention d’excellents bons. Les participants interviendront ensuite sur la base des 
questions directrices suivantes: 

1. Comment les petits exploitants (y compris les femmes et les jeunes) bénéficient-il (ou 

devraient-ils bénéficier) de l’utilisation des recommandations de politique générale en faveur de 

 
ODD 1 (élimination de la 
pauvreté) et ODD 2, ainsi que 
l’ODD 8 (travail décent et 
croissance économique), 
l’ODD 10 (inégalités réduites) et 
l’ODD 13 (mesures en faveur du 
climat). 
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la sécurité alimentaire et de la nutrition, ainsi que de la concrétisation du droit à une 

alimentation adéquate? 

2. Quelles sont les principales contraintes et difficultés affrontées dans l’utilisation de ces 

recommandations visant l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition? 

3. Quelles bonnes pratiques recommanderiez-vous d’adopter pour tirer profit des 

recommandations de politique générale du CSA? 

4. Comment ces recommandations contribuent-elles, dans le cadre de la Décennie des 

Nations Unies pour l’agriculture familiale ou de la Décennie d’action des Nations Unies pour la 

nutrition, à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des parties prenantes et, par 

conséquent, à favoriser la réalisation des ODD? 

Le Président lira à haute voix un résumé des débats, qui sera transmis au Comité de rédaction, en vue de 

son incorporation dans le rapport final. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/Inf.19 – Suivi des recommandations de politique générale du CSA sur les petits 
exploitants: synthèse des contributions des parties prenantes; 

 CFS 2019/46/Inf.20 – Investir dans la petite agriculture en faveur de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition; 

 CFS 2019/46/Inf.21 – Établir un lien entre les petits exploitants et les marchés; 

 CFS 2019/46/Inf.22 – Le développement agricole durable au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition: quels rôles pour l’élevage? 

XII. AUTRES QUESTIONS 
Ce point de l’ordre du jour sera l’occasion de procéder à l’élection du nouveau Président du CSA, pour 

un mandat de deux ans, ainsi que des nouveaux membres du Bureau et de leurs suppléants. Le Comité 

sera invité à décider s’il souhaite modifier l’article IV (Groupe consultatif) du Règlement intérieur 

du CSA. Il sera également procédé à l’adoption du rapport final de la quarante-sixième session du CSA. 

Documents d’information: 

 CFS 2019/46/8 – Modification du Règlement intérieur du CSA; 

 CFS 2019/46/Inf.23 – Élection du Président du CSA. 
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Manifestation spéciale de la quarante-sixième session du CSA 

 (vendredi 18 octobre, 10 heures - 13 heures, Salle Rouge) 

 

 

 

 
Organisée par les jeunes délégués du CSA, cette manifestation spéciale sera l’occasion pour les parties 

prenantes du CSA de nouer un dialogue structuré avec les délégués représentant les jeunes à la 

quarante-sixième session du CSA. La séance sera divisée en trois parties, comme suit: 

Première partie – Faits saillants de la quarante-sixième session du CSA et des manifestations 

parallèles s’agissant de l’ODD 2 
Les jeunes délégués donneront leur avis sur la session du CSA et des manifestations parallèles en 

mettant en avant les points qui selon eux contribueront le plus à la concrétisation rapide de l’ODD 2. 

Deuxième partie – Les jeunes et le Programme de travail pluriannuel du CSA pour 2020-2023 
Les jeunes délégués commenceront par examiner le Programme de travail pluriannuel, en particulier 

l’axe de travail sur le thème des jeunes intitulé «Promoting youth engagement and employment in 

agriculture and food systems» (Promouvoir l’engagement et l’emploi des jeunes dans les systèmes 

agricoles et alimentaires). Ils avanceront aussi des idées sur les moyens d’intégrer la question des jeunes 

dans d’autres axes de travail proposés.  

Troisième partie 3 – Les jeunes et les travaux du CSA relatifs aux politiques 
La séance permettra d’examiner les questions suivantes: 

Comment les jeunes peuvent-ils appuyer l’adoption des recommandations et des directives existantes et 

à venir du CSA? 

Quelles sont les actions et les mesures que les jeunes peuvent engager pour faire en sorte que les 

principales parties prenantes de la sécurité alimentaire et de la nutrition prennent des mesures visant à 

utiliser et appliquer ces recommandations et directives de manière systématique et efficace? 

Les jeunes délégués rédigeront un résumé de la manifestation qui sera mis en ligne sur la page de la 

quarante-sixième session du CSA. 


